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PROJET D’ARTICLES RELATIF A L’OBSERVATOIRE DE LA FORMATION DES PRIX ET DES MARGES DES 
PRODUITS ALIMENTAIRES 

 

Article 30 C (nouveau) 

À la première phrase du quatrième alinéa du I de l’article L. 631-24 du code rural et de la pêche 
maritime, après la seconde occurrence du mot : « prix », sont insérés les mots : « qui font référence à 
un ou plusieurs indicateurs publics de coûts de production en agriculture qui reflètent la diversité des 
bassins et des modes de production au regard de la triple performance économique, sociale et 
environnementale des exploitations définie à l’article L. 1 et de leurs évolutions et à un ou plusieurs 
indices publics des prix des produits agricoles ou alimentaires publiés par l’Observatoire de la 
formation des prix et des marges des produits alimentaires, ». 

 

Article 30 bis (nouveau) 

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur les pistes de renforcement des missions de l’Observatoire de la formation 
des prix et des marges des produits alimentaires ainsi que sur l’opportunité de favoriser fiscalement 
et réglementairement, en matière agroalimentaire, la mise en place de contrats tripartites et 
pluriannuels entre les agriculteurs, les transformateurs et les distributeurs. 

 

Article 31 

Le dernier alinéa de l’article L. 692-1 du code rural et de la pêche maritime est remplacé par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

 « Lorsque les dirigeants d’une société commerciale transformant des produits agricoles ou 
commercialisant des produits alimentaires n’ont pas procédé au dépôt des comptes dans les 
conditions et délais prévus aux articles L. 232-21 à L. 232-23 du code de commerce, le président de 
l’observatoire peut saisir le président du tribunal de commerce afin que ce dernier adresse à la 
société une injonction de le faire à bref délai sous astreinte. Le montant de cette astreinte ne peut 
excéder 2 % du chiffre d’affaires journalier moyen hors taxes réalisé en France par la société au titre 
de cette activité, par jour de retard à compter de la date fixée par l’injonction. 

« L’observatoire remet chaque année un rapport au Parlement. » 

 


